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ET LES CAHIERS DE 1789 



RELA.TIFS A L'ORGANISATION MILITAIRE 



Un des points qui aujourd'hui occupent l'attention publi- 
que et, en particulier, celle de certains journaux, est la 
question des modifications que l'on pourrait opérer dans la 
composition de l'armée française pour abréger le service 
militaire trop onéreux imposé à nos jeunes gens, sans que 
pour cela notre force militaire fût en aucune façon dimi- 
nuée. Quelques mois, dit-on, suffiraient à l'éducation de la 
plupart des soldats. D'autres, moins nombreux, engagés 
volontaires, feraient de l'art militaire un métier. Chaque ré- 
giment en contiendrait un certain nombre qui, aux époques 
d'exercice et plus encore si la guerre éclatait, serviraient aux 
premiers d'instructeurs. Cent cinquante mille, par exemple, 
formés a une discipline sévère, instruits de ce que l'homme 
de guerre doit savoir et observer, apprendraient à ceux qui 
n'auraient consacré que quelques mois à l'apprentissage du 
maniement des armes à les imiter et feraient d'eux des dis- 
ciples et des émules. Ainsi, et sans que le budget de la 
guerre fût beaucoup augmenté, on aurait, à l'occasion, des 
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millions d'hommes capables de lutter avec avantage contre 
les armées les plus redoutables de Pétranger. Je n'ai point 
ici à exprimer mon opinion sur ce point. Je voudrais seu- 
lement résiumer d'abord d'une manière rapide les variations 
qu'a subies, la composition des armées en France avant la 
Révolution pour rechercher ensuite dans les Cahiers des 
États généraux de 1789 les opinions de nos pères sur l'état 
de choses qui existait à cet égard en 1789 et sur les chan- 
gements qu'un certain nombre d'entre eux demandaient. 

Remarquons d'abord un fait curieux relatif à l'histoire 
militaire comparée de la France sous l'ancien régime et la 
Révolution. 

Qu'on lise les cahiers des diverses classes d'électeurs aux 
États généraux, principalement ceux de ce Tiers-État dans 
lequel allait bientôt se résumer toute la nation. Rien n'y fait 
prévoir cet esprit belliqueux qui a poussé nos pères à porter 
leurs armes victorieuses dans toutes les capitales de l'Eu- 
rope et les a pénétrés d'un amer chagrin le jour où ils ont 
cessé d'être conquérants pour devenir plus libres. La haine 
des guerres oflFensives, l'opinion que l'obligation du service 
militaire est surtout un impôt onéreux et que ceux qui le 
subissent sont assujettis à une espèce de servage, une 
grande défiance à l'égard de toute force armée enrégimen- 
tée, voilà ce que manifestent clairement ces documents si 
précieux pour l'histoire. Le Français s'y montre à nous paci- 
fique et regardant comme un fléau né de l'abus de l'autorité 
monarchique ce développement militaire des derniers temps 
de l'ancien régime qu'il allait bientôt accroître d'une si pro- 
digieuse manière. La mobilité du caractère français suffit- 
elle pour expliquer ce brusque passage d'un sentiment au 
sentiment contraire ? 

Je remarque qu'il s'est passé quelque chose d'analogue 
chez les Romains, ces conquérants du monde. Ils n'eussent 
pas souffert qu'un d'entre eux entrât dans Rome couvert du 
costume guerrier (paludatus). Ils se plaignaient des levées 
sans fin qui les forçaient à. quitter leurs charrues et leurs 
familles. Ils abhorraient ces expéditions sans cesse renou- 
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velées qui, chaque jour, les conduisaient plus loin de leurs 
foyers, et ils n'en marchaient pas moins; ils n'en triom- 
phaient pas moins, et le général qui les avait le moins épar- 
gnés était chez eux le plus populaire. 11 y avait en chacun 
d'eux comme deux hommes, l'homme de la veille et celui 
du lendemain. La transformation était prévue par ceux qui 
les connaissaient. Il y avait dans ces citoyens des germes 
de vertu ou, pour parler plus justement, de passion guer- 
rière qu'on pouvait aisément ranimer, alors même que d'au- 
tres intérêts, d'autres penchants, d'autres préoccupations 
paraissaient les avoir étouffés. Quelque chose d'analogue 
doit expliquer sans doute l'aversion si nettement marquée 
pour les Français en 1789 pour le militarisme et ses œu- 
vres. Elle n'avait chez eux rien de naturel. 

L'agronome anglais, Arthur Young, qui vint visiter notre 
pays bien peu de temps avant la Révolution, raconte qu'en 
voyageant dans le Midi il rencontra sur son chemin un 
grand nombre de marchands retournant chez eux de la foire 
de je ne sais quelle ville. Ils portaient avec eux des jouets 
destinés à leurs enfants. Parmi ces jouets, le tambour tenait 
le premier rang. « Pourquoi un tambour? » se demande 
notre voyageur, « et cela dans un pays où les citoyens n'ont 
nullement des habitudes militaires? » Son étonnement au- 
rait été plus grand encore s'il avait lu les cahiers de 1789. 
Mais, quelques années après, il aurait compris que le choix 
que les pères faisaient du jeu dont ils gratifiaient leurs 
enfants leur était dicté par un instinct militaire dont eux- 
mêmes avaient cessé d'avoir conscience. 

Pour faire prendre à cet instinct militaire un essor pres- 
que sans exemple dans l'histoire, il fallait qu'il fût stimulé 
d'abord par la persuasion que la PYance, uniquement occu- 
pée du bonheur du genre humain, était injustement attaquée 
par ceux qui voulaient assurer la servitude des peuples ; il 
fallait que le désir de se venger vînt ensuite niaintenir l'élan 
causé par l'indignation et qu'il s'y joignît cette opinion, 
suivant moi erronée, que la guerre pouvait porter à l'étran- 
ger la liberté, l'égalité et toutes les idées au nom desquelles 
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les Français avaient fait leur révolution, dans le pli de leurs 
drapeaux. On s'imaginait encore travailler pour Thumanité 
lorsqu'en risquant sa propre vie on versait des flots de sang 
humain sur les champs de bataille. - Il y avait aussi un 
autre aiguillon, celui de Tégoïsme, une grande position ou 
tout au moins une position supérieure à acquérir au prix de 
son sang et de ses eflforts. « L'homme, dit un socialiste cé- 
lèbre S peut se dévouer j usqu'à mourir pour son prochain; 
il ne se dévouera pas jusqu'à travailler pour lui. » Mais il 
'mourra et travaillera facilement jusqu'à l'épuisement des 
forces, en poursuivant un espoir de fortune plus ou moins 
chimérique. C'a été de tout temps un des sujets favoris de 
déclamations de certains moralistes chagrins que la folie de 
tant de créatures humaines, que l'amour du gain précipite 
sur le vaste océan sous un ciel chargé de tempêtes. L'amour 
de l'avancement, dans lequel cet amour du gain s'associe 
avec celui de l'honneur et avec l'ambition, n'agit pas sur 
notre espèce avec une force moindre. Combien il a fait et 
fait chaque jour de victimes ! combien aussi il fait de héros ! 
Aucun de ces motifs sr puissants sur l'esprit des Fran- 
çais au temps de la Révolution ne venait au dix-huitième 
siècle éveiller leur ardeur guerrière. Tout, au contraire, 
tendait à l'assoupir et à l'éteindre. Une nouvelle •politique, 
inaugurée dans les dernières années du règne de Louis XV 
et maintenue depuis, avait donné pour principale alliée à la 
PYance une puissance pour laquelle les Français n'avaient 
aucune sympathie, tandis qu'on avait combattu un prince 
que ses talents et ses vices mêmes rendaient populaire dans 
notre patrie. Souvent vaincus alors, les Français n'avaient 
jamais été en danger sur le continent ; ils n'avaient eu à 
craindre aucune invasion étrangère, et si l'on ressentait 
dans notre pays l'humiliation des défaites, ce sentiment 
même contribuait à accroître la réprobation qu'inspirait la 
politique si malencontreusement guerrière du gouverne- 
ment. Les grades militaires étaient presque entièrement 

1. Proudhon. 
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fermés aux roturiers, et l'on sait que, sous Louis XVI, le 
ministère Ségur les leur ferma tout à fait en dictant au 
prince un édit par lequel quatre générations de noblesse 
étaient une condition nécessaire pour être officier. La guerre 
était donc seulement l'instrument de fortune des nobles. A 
ce titre même elle devait déplaire, et l'on était d'autant plus 
disposé à écouter la voix des philosophes prêchant la con- 
ciliation universelle et rejetant sur les gouvernements les 
discordes des peuples. 

Ce préambule' était nécessaire pour nous faire comprendre 
l'esprit dans lequel furent rédigées les réclamations des 
cahiers des États généraux relatives à l'organisation de Tar- 
mée; mais il faut aussi nous rendre compte de la composi- 
tion de cette armée à la fln du dix-huitième siècle, en indi- 
quant l'origine des. divers éléments dont elle était formée. 

Ces éléments, étaient alors au nombre de trois : 1® les 
troupes étrangères; 2° les troupes régulières nationales; 
3^ les milices. 

De tout temps , les rois de France avaient fait un grand 
emploi de mercenaires étrangers. Rappelez-vous les arbalé- 
triers génois qui formaient l'avant-garde de l'armée fran- 
çaise à Grécy,Jes Écossais qui, sous Charles VII, combat- 
tirent avec tant de valeur, quoique sans succès, à Grevant et 
à Verneuil. Louis XI, devenu l'allié des Suisses après la 
chute de Charles le Téméraire, donna l'exemple d'en sou- 
doyer. François P', vainqueur à Marignan, conclut avec ces 
montagnards, pour le recrutement de troupes tirées de leur 
pays, des capitulations qui ont été observées jusqu'à l'époque 
de la Révolution française. Louis XIV eut. des régiments 
irlandais, allemands, etc. Un jour qu'on le complimentait 
sur les succès de l'armée française : « Dites plutôt de l'ar- 
mée de France », répondit-il. Louis XVI n'eut garde d'aban- 
donner les errements de ses prédécesseurs. Choiseul, qui fut 
un de ses meilleurs ministres, se montra lui-même très atta- 
ché à ce moyen de compléter nos armées. Il y trouvait, 
disait-il, un triple avantage. Chacun des étrangers que la 
France soudoyait ainsi valait à l'État trois hommes; car 



Digitized by 



Google 



— 8 — 

on l'avait pour soi, on empochait l'ennemi de l'acheter et 
l'on conservait à l'agriculture une personne de plus'. Ce 
calcul était spécieux, mais il y avait do graves objections à 
faire. L'étranger no s'enrôlait pas gratis, et il coûtait plus 
cher que le soldat national. N'ayant aucun lien avec la patrie 
des Français, il tenait peu d'ordinaire au succès de leurs 
armes, et, dans un péril sérieux, on ne pouvait guère 
compter sur lui. Peut-être même eût-on alors eu lieu de se 
repentir de l'avoir introduit dans un pays auquel ses affec- 
tions comme sa naissance le laissaient indifférent. Enfin, les 
mercenaires étrangers ont de tout temps été les auxiliaires 
dévoués du despotisme contre la liberté des sujets. Je sais 
bien que ce dernier fait ne pouvait leur être imputé à crime 
par le ministre d'un roi absolu. Mais, au dix-huitième siè- 
cle, le peuple français ne devait pas partager cette manière 
de voir. Les cahiers de 1789 en portent témoignage. 

A côté de ces mercenaires étrangers, nous trouvons en 
France, sous l'ancienne monarchie, des forces militaires 
nationales. Au Moyen-Age proprement dit, elles avaient une 
organisation toute féodale, et le souvenir de cette organisa- 
tion s'était conservé dans l'arrière-ban qui disparut seule- 
ment au temps de Louis XIV, lorsque les Impériaux envahi 
rent l'Alsace après la mort de Turenne. Cette multitude fut 
alors inutile et l'on s'abstint désormais de l'assembler. Il 
n'y eut plus que quelques convocations partielles, encore 
cessèrent-elles bientôt. — Les armées royales, elles, furent 
instituées en France pendant la guerre de Cent ans. Momen- 
tanément supprimées sous Charles VI, elles renaquirent 
sous son successeur, qui obtint des États généraux d'Or- 
léans la création d'une gendarmerie permanente et qui fonda 
l'infanterie des Francs-archers. Cette dernière, entretenue 
par les paroisses dans des conditions qui ne lui permettaient 
pas d'acquérir une discipline suffisante, n'eut qu'une courte 
existence, Louis XI ne la supprima pas positivement après 
la bataille de Guinegate, comme on l'a prétendu, mais il la 

1. Boutaric, Institutions 7nilitaires de la France, p. 444. 
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laissa tomber. François P"" établit des légions provinciales. 
La France fut partagée en sept grands départements, qui 
durent fournir chacun une légion de six mille hommes ^ 
Les enrôlements devaient être volontaires, et tels ils restè- 
rent lorsqu'après de nouvelles modifications les légions 
eurent été remplacées par des régiments 2. Combiné avec des 
règlements sévères et bien exécutés, ce système compense- 
rait les inconvénients qu'il peut avoir par cet avantage qu'il 
respecte la liberté individuelle des citoyens. Leurs bourses 
seules sont mises à contribution. Leurs personnes ne sont 
pas assujetties à un service forcé que la défense du sol 
national peut seule ennoblir. L'obligation imposée aux rotu- 
riers de subir une telle servitude eût injustement ajouté un 
nouveau fardeau à celui que seuls ils supportaient alors. Ne 
fournissaient-ils pas tout l'argent au moyen duquel la force 
militaire était entretenue? Devaient-ils aussi fournir les 
hommes? Malheureusement, dans l'état d'enfance où l'orga- 
nisation militaire était encore, l'enrôlement volontaire rem- 
plissait seulement l'infanterie de ces gens dont Machiavel a 
dit : « La guerre fait les voleurs et la paix les fait pendre. » 
Voici sous quelles couleurs Brantôme nous représente les 
fantassins de son temps : « Habillez plus à la pendarde qu'à 
la propreté, portans des chemises à longues et grandes man- 
ches, comme Boëmes de jadis et Mores, qui leur duroient 
vestues plus de deux ou trois mois sans changer (ainsi que 
j'ay oiiy dire à aucuns), monstrans leurs poitrines velues, 
peines et toutes descouvertes, les chausses plus bigarrées, 
découppées, déchiquettées et balaflfrées, et la pluspart mon- 
troient la chair de la cuysse, voire des fesses. D'autres plus 
propres avaiont du taffetas en si grand' quantité qu'ilz le 
doubloient et appeloient chausses bouiTantes... G'estoient la 
pluspart gens de sac et de corde, meschans garnimens 

1. Bretagne; Normandie; Picardie; Bourgogne, Champagne et 
Nivernais; Dauphiné, Provence, Lyonnais et Auvergne; Languedoc; 
Guyenne. 

2. Dareste de la Ghavanne, Histoire de V administration en 
France, t. II, pp. 305 et suiv. 
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eschappez de la justice ; et surtout force marquez de la fleur 
de lys sur l'espaulle, essorillçz et qui cachoient leurs 
oreilles, à dire vray, par longs cheveux hérissez, barbes 
horribles, tant pour cette raison que pour se monstrer plus 
effroyables à leurs ennemis ^ > Ils ne Tétaient pas moins 
pour les paisibles habitants des villes et des villages du 
royaume, et, pendant les guerres de religion où la licence 
des temps leur laissa toute facilité pour mal faire, ils ne 
furent pas le moindre des fléaux qui mirent notre infor- 
tunée patrie si près de sa ruine. • 

Il y eut plus d'ordre dans l'armée sous Henri IV et ses 
successeurs. Les soldats cessèrent alors de vexer autant les 
populations, bien qu'ils fussent toujours recrutés de la 
même manière. Mais précisément à cause de cet ordre plus 
grand introduit dans l'armée nationale, le recrutement en 
devint plus difficile. Les mauvais sujets auxquels cette 
réforme était loin de plaire embrassaient plus difficilement 
la carrière militaire. Les gens paisibles n'étaient guère 
mieux disposés à y entrer, sauf dans quelques circonstances 
particulières, lorsqu'il y avait, par exemple, un grand élan 
national ou lorsque la misère chassait de leurs habitations 
les pauvres paysans et leur faisait aller chercher sous les 
drapeaux le pain qu'ils ne trouvaient plus dans leurs cam- 
pagnes. Ajoutez que les levées étaient chaque jour plus 
fortes. On avait besoin d'un nombre d'hommes chaque jour 
plus grand|, et, pour les réunir, on recourut à des recruteurs 
dont le zèïe était stimulé par des primes. L'emploi de ces 
agents, dont on ne pouvait pourtant se passer,- fut une des 
choses qui jetèrent le plus de défaveur sur le mode de 
recrutement de l'armée dans les derniers temps de l'an- 
cienne monarchie. De nos jours, le remplacement, qui repo- 
sait sur un principe légitime, l'établissement d'un contrat 
entre celui que le sort avait désigné et une autre personne 
qui croyait trouver son compte à prendre sa place, de nos 



1. Discours sur les couronnels de Vinfanterie de France. (Œu- 
vres, éd. Lalanne, t. V, pp. 302 et suiv.) 
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jours, dis-je, le remplacement a été réprouvé par Topinion, 
précisément à cause des moyens déplorables dont se ser- 
vaient parfois pour y pourvoir les intermédiaires que le lan- 
gage vulgaire flétrissait sous le nom de marchands d'hom- 
mes. Ces moyens étaient pourtant fort innocents si on les 
compare à ceux que mettaient en usage les recruteurs de 
l'ancien régime. Ces derniers ne reculaient même pas devant 
l'emploi de la violence. Quand les choses étaient allées, sous 
ce rapport, à un tel point qu'elles provoquaient parmi les 
sujets du roi des marques sensibles de mécontentement, le 
gouvernement affectait un grand courroux. Il censurait 
vivement les raccoleurs, les menaçait, décrétait contre eux 
des peines sévères. Ainsi, en 1760, le maréchal de Belle-Isle 
déclara que ceux d'entre eux qui emploieraient la violence 
seraient passibles des galères. Cette grande colère, au fond, 
n'avait rien de sérieux. Les raccoleurs savaient à quoi s'en 
tenir. Seulement, ils employaient, momentanément tout au 
moins, la ruse, qui n'était qu'une violence déguisée. Ainsi 
l'on s'entendait avec des usuriers qui prêtaient une large 
somme à des jeunes gens en leur faisant signer une recon- 
naissance contenant une promesse de s'engager dans le cas 
où ils ne pourraient s'acquitter à l'époque convenue, et l'on 
s'arrangeait de manière à ce qu'ils ne le pussent. Le tour 
était joué et le pauvre débiteur apprenait par une fatale 
expérience combien dans un État monarchique bien réglé 
l'autorité tient à ce qu'on respecte les engagements qu'on a 
pris, surtout lorsqu'ils contiennent l'obligation de donner à 
l'armée une nouvelle recrue de belle taille et bien constituée. 
De cette manière , un grand nombre de ces malheureux 
entraient imprudemment dans l'antre du lion. Mais ils 
tâchaient aussi d'en sortir. De cela, les raccoleurs naturel- 
lement ne se souciaient. On livrait un nombre suffisant de 
beaux hommes à l'autorité militaire; c'était à elle à les bien 
garder. Dans l'Empire romain, on les eût d'abord marqués 
d'un fer rouge, afin de les* reconnaître s'ils voulaient s'é- 
chapper. On n'en était pas là heureusement en France, 
même sous le triste règne de Louis XV. Le soldat français 
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qui, dans la guerre de Sept ans, fut loin de faire merveille 
(surtout, il est vrai, par'la faute de ses i^^énéraux), n'avait 
pas moins conservé quelque dignité. Quand, sous Louis XVI, 
le comte de Saint-Germain régla qu'on lui infligerait comme 
châtiment des coups de plat de sabre à la PrussifMine, il en 
ressentit une vive indignation. ïoulc la nation la partagea. 
Les cahiers de 1789 s'en sont faits l'écho, et ce fut une des 
causes qui rendirent Tannée plus favorable à la Révolution 
que ses officiers ne l'eussent voulu. Mais, comme on était 
devenu militaire par la fraude ou la violence d'autrui, on 
croyait pouvoir abandonner les drapeaux sans crime quand 
une occasion favorable se présentait. Les déserteurs se mul- 
tipliaient. M. de Noaillcs en évaluait le nombre à trois mille 
par an devant l'Assemblée nationale*. Au temps de la 
guerre de Sept ans, on avait compté plus de vingt mille sol- 
dats français dans les armées du grand Frédéric. Fait sin- 
gulièrement grave, puisque ces hommes n'avaient pas 
quitté, ce semblait, Tarméo française pour cesser de com- 
battre, mais pour combattre contre leur patrie! Mais peut- 
être, après tout, avaient-ils voulu simplement échapper au 
service. La difficulté de vivre en dehors de l'état militaire 
les y avait ensuite ramenés. Les portes de la France leur 
étaient alors fermées. Que pouvaient-ils faire? Ils s'étaient 
adressés, faute de mieux, à l'ennemi de la France. 

L'insuffisance des troupes régulières dans un temps où la 
France avait armé toute l'Europe contre elle, et la suppres- 
sion de Tarrière-ban, devenu ridicule, déterminèrent 
Louis XIV à créer une armée auxiliaire à côté de rarmôe 
régulière et permanente. Ce fut l'objet de l'établissement 
des milices. En apparence, elles n'avaient pour but que la 
défense du sol national, et les miliciens n'étaient tenus qu'à 
un service restreint. En réalité, on les confondit souvent 
avec les autres troupes. Sans avoir les mêmes avantages, 
ils furent assujettis aux mômes charges. Il en fut d'ailleurs 
de cette institution, qui ajouta un si lourd fardeau à celui 

1. Bou tarie, Inst. milil. de la France^ pp. 449-450. 
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que les classes roturières supportaient, comme de celle des 
corvées des routes. On ne daigna pas même d'ahord en faire 
Tobjet d'un édit. Les intendants, au nom du roi, imposè- 
rent aux paroisses un tribut de miliciens et réglèrent 
d'une manière à peu près arbitraire comment ce tribut se 
percevrait. Le service de ces miliciens eut d'abord un 
caractère à peu près volontaire. Les habitants des paroisses 
désignaient ceux qui devaient composer ces nouveaux 
corps. Généralement , ils prenaient pour cela des hommes 
de bonne volonté dont les goûts militaires étaient stimulés 
par l'appât d'une somme d'argent plus ou moins considé- 
rable. C'était comme une petite armée assez semblable à 
l'autre par le recrutement, différant d'elle seulenient par la 
nature de ses devoirs militaires et par ce fait que l'État 
rejetait sur les communautés les frais d'enrôlement. Un 
changement s'opéra bientôt, je ne sais pour quel motif. En 
1691, Louis XIV ordonna que les miliciens seraient désor- 
mais désignés par la voie du sort. Dans les années suivan- 
tes, on remplaça quelquefois la prestation d'hommes par 
une prestation en argent, et TÉtat se chargea du recrute- 
ment. C'est ainsi qu'en 1709, au plus fort de la guerre de 
la succession d'Espagne, chaque paroisse put se dispenser 
du service de la milice moyennant 75 livres payables pour 
chacun dés miliciens qui lui étaient Imposés. Il en fut ainsi 
jusqu'en 1725. Alors on revint au sort. On tint même si 
fort à ce que ses décisions fussent strictement observées, 
qu'on interdit le plus souvent la substitution d'un homme à 
un autre par convention amiable. Turgot l'admit dans sa 
généralité du Limousin, et la décision qu'il prit à cet égard 
eut d'heureux résultats. Quelques autres intendants dont il 
invoque l'exemple avaient autorisé avant lui la même subs- 
titution. Mais la plupart y étaient et y demeurèrent con- 
traires. 

Ils se fondaient, sans doute, sur ce motif qu'en pareille 
matière le sort établit une parfaite égalité, et que le rempla- 
cement y porte atteinte en donnant au riche toute facilité 
pour s'affranchir, tandis que le boulet reste rivé au pauvre. 
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Ce n'est pas ici le lieu do discuter cette opinion. Il eût fallu 
du moins qu'elle réglât toujours leurs déterminations lors- 
qu'il s'agissait de cette question. Ils en faisaient, au con- 
traire , très bon marché quand ils dressaient des listes 
d'exemptions. Ce n'étaient pas alors les petits qui trouvaient 
grâce auprès d'eux, à moins que quelque personnage puis- 
sant, quelque privilégié, ne jugeât utile à ses intérêts d'ob- 
tenir pour un d'entre eux la dispense. Il s'établit une juris- 
prudence assez conforme à ce principe, et la facilité d'échap- 
per à cette conscription fut très fréquemment en raison des 
ressources pécunaires et de la position sociale. 

Ainsi, à Paris, les marchands des six corps furent classés 
de la manière suivante : celui qui payait 100 francs décapi- 
tation exemptait tous ses enfants et de plus un apprenti, un 
garçon et un domestique; celui qui payait au-dessus de 
50 francs n'exemptait que ses enfants; au-dessous de 50 fr. 
personne n'était exempté. La même règle s'appliquait aux 
libraires, aux imprimeurs et aux marchands de vin. Une 
ordonnance qui modifia cet état de choses dans un sens plus 
favorable à l'égalité déplaît fort à l'avocat Barbier, naturel- 
lement porté à penser qu'on faisait assez d'honneur aux 
petites gens en leur permettant de travailler et de pâtir 
pour le plus grand avantage des nobles et des bons bour- 
geois. 

« Il est dit dans l'ordonnance (ainsi s'exprime notre avo- 
cat journaliste) que les enfants de tous les corps et commu- 
nautés de marchands et artisans, sans distinction, tireront 
au sort, gens de travail et de peine et autres, qui ne seront 
pas exemptés par leur état, leurs charges et leur emploi, ce 
qui a été étendu par l'ordonnance de M. Marville (lieutenant 
de police) à tous les domestiques... On disait aussi que 
tous les clercs de notaire, procureurs, greffiers, seraient 
.sujets à la milice. Mais jusqu'ici cela n'est pas. Gela 
alarme fort les marchands, surtout ceux des six corps (dra- 
piers et chaussetiers, épiciers, merciers, pelletiers, orfèvres) 
qui ont toujours eu leurs privilèges... Le fils d'un gros 
marchand riche, élevé dans l'aisance et avec éducation. 
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sera compris dans la même liste avec le propre laquais de 
son père, les domestiques, les ouvriers, garçons de bureau, 
cordonniers et autres, crocheteurs, porteurs de chaises, 
brocanteurs de son quartier et autres gens de cette espèce, 
tous désignés dans l'ordonnance. Gela est humiliant et dur, 
et l'on peut même dire que cela Test trop. » 

Il y avait pour lui quelques sujets de consolation. Outre 
l'omission des clercs de notaire, procureurs et greffiers 
sur la liste fatale, les avocats au Parlement étaient exempts 
et leurs enfants avec eux, ainsi que les avocats au conseil. 
On les autorisait aussi à prendre avec eux un ou deux 
laquais, par quoi ils pouvaient soustraire au tirage une 
couple d'ouvriers et de fils d'artisans. Les notaires, les pro- 
cureurs et quelques marchands pouvaient garder chez eux 
un domestique adulte sans crainte de se le voir enlever 
par la milice. Les fermiers généraux et autres gens appar- 
tenant à la haute finance en exemptaient leurs serviteurs, 
quel que fût le nombre de ceux-ci. 

Je n'ai pas besoin de dire que dans toute la France 
l'honneur de servir comme domestique un des membres du 
clergé donnait le même privilège à quiconque en jouissait. 
On- ne le respecta pas pourtant toujours dans les temps qui 
précédèrent la Révolution. Le clergé de Gondom en mani- 
festa son mécontentement dans «es doléances. N'était-il pas 
naturel qu'il attachât quelque prix à ce privilège alors que 
sa dignité s'en trouvait relevée? Ce qui nous paraît beau 
coup plus curieux , c'est qu'il prétend mériter ainsi la 
reconnaissance non seulement de ceux qu'il fera dispenser 
d'une obligation onéreuse, mais encore de ceux auxquels 
il ôte de cette manière une partie de leurs chances favo- 
rables. Écoutons-le. Il déclare : 

« Qu'on a lieu de se plaindre de la rigueur avec laquelle 
on a mis à exécution, dans la généralité de Bordeaux, l'or- 
donnance concernant la milice à l'égard des domestiques 
des ecclésiastiques. 

« Que Sa Majesté et la nation voudront bien agréer les 
instances les plus vives du clergé de la présente sénéchaus- - 
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vée sur la nécessité d'une décision qui conserve, sans équi- 
soque, le privilège du clergé. 

« Que, s'il est des privilèges que la société doive voir 
sans envie, ce sont, sans doute, ceux qui ne sont que la 
représentation de cette ancienne franchise commune à tous 
les sujets. Que le clergé l'a précieusement conservée dans 
son. sein, tandis qu'elle a échappé au reste de la nation; 
que, sans le clergé, les traits de cette noble et généreuse 
liberté auraient peut-être été effacés pour jamais. L'envie 
et la jalousie de nos détracteurs et l'inquiétude de nos con- 
citoyens doivent donc ici se convertir en reconnaissance ^ > 

Un édit général, daté du l®"" décembre 1774, a été destiné 
à fixer d'une manière précise les diverses catégories de 
personnes qui devaient profiter de l'exemption*. 

Mais, outre ces catégories, il y en avait de spéciales à 
certaines provinces. 

La Lorraine, où l'administration française s'était intro- 
duite à l'époque où le gouvernement de l'ancien roi de 
Pologne, Stanislas Leczinski, avait été établi dans cette 
province, présentait un grand nombre de ces exemptés sup- 
plémentaires. Nous en trouvons l'énumération dans le 
savant et intéressant ouvrage de l'abbé Mathieu, aujour- 
d'hui archevêque de Toulouse et membre honoraire de 
notre Académie, intitulé : L'ancien régime dans la pro- 
vince de Lorraine et de BarroiSj que j'ai déjà eu l'occasion 
de vous citer dans un travail sur l'instruction publique. 
Voici la liste de ces exemptés : 

Un fils ou valet d'un laboureur de charrue; — les valets 
des ecclésiastiques ou gentilshommes exploitant leurs biens; 
— un garçon labourant pour lui d'une charrue; — le meu- 
nier, pourvu qu'il payât 50 livres de subvention; — le 
berger d'un seigneur ou de l'amodia teur ou d'une commu- 
nauté conduisant trois cents bêtes blanches ou vaches 
mères ; — les négociants en gros payant 40 livres de sub- 

1. Art. 5, Archives parlementaires, t. III, p. 35. 

2. Cet édit est textuellement reproduit dans Boutaric, Inst. milit. 
de la France, p. 458. 
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vention, tenant la boutique et vivant avec elle; — les 
médecins, chirurgiens et apothicaires attachés à des hôpi- 
taux militaires depuis trois ans; — un garçon apothicaire 
d'une ville où il y avait communauté de gens de l'art, 
ayant trente ans et trois ans d'exercice, si le maître n'avait 
pas un fils de sa profession; — le fils d'un jardinier de pé- 
pinière royale et de la profession paternelle; — le direc- 
teur d'une forge; — le fondeur, marteleur, affineur, pla- 
tineur étant aux ateliers depuis trois ans ; — le maître, un 
compagnon, un commis et un principal ouvrier dans les 
manufactures de laine; — le directeur et les principaux 
ouvriers des faïenceries, verreries, papeteries, salines, à la 
charge pour les directeurs de fournir l'état trois mois avant 
le tirage; — les gens originaires de l'étranger; — un gar- 
çon sans père ni mère, demeurant avec ses sœurs j usqu'à 
ce que l'une d'elles eût dix-huit ans; — les officiers et 
commensaux de l'ancien roi de Pologne et leurs enfants; 
— les avocats des prévôtés seigneuriales. 

On peut juger par cet exemple de la multiplicité des dis- 
penses qui venaient exciter le juste mécontentement de ceux 
que la milice atteignait. Il y eut cependant longtemps pour 
tous un moyen de l'éviter ou tout au moins de n'y être 
assujetti que dans des cas très rares : c'était de se marier 
avant l'âge où l'on tirait au sort. Les hommes mariés 
n étaient pas pris ou tout au moins ne tiraient au sort 
qu'après les célibataires et lorsque ceux-ci ne fournissaient 
pas un nombre suffisant de miliciens. Mais, en dernier 
lieu, les hommes mariés de moins de vingt ans furent le 
plus souvent considérés comme célibataires. Je dis le plus 
souvent. Les cahiers des États généraux prouvent qu'il 
n'en était pas toujours ainsi, même en 1789. Plusieurs, en 
effet, se plaignent de ce que l'établissement de la milice 
produit des mariages hâtifs et donne ainsi lieu à un afiîai- 
blissement graduel de la population. Il est vrai que d'autres 
cahiers ne sont pas d'accord avec eux. Nous y reviendrons. 
Ne l'oublions pas : sous l'ancienne monarchie, des tradi- 
tions de laquelle nous avons jusqu'à un certain point hérité 
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sous ce rapport, il n'y avait pas de règle qui ne comportât 
dans la pratique un grand nombre d'exceptions. On établis- 
sait l'uniformité sur le papier. La force des choses ou le 
caprice faisait ensuite une lettre morte des règlements des- 
tinés à la consacrer. Les lois obligeaient quand cela con- 
venait à l'administration. Destinée à lier celle-ci, à ce qu'il 
semblait d'abord, elles n'aboutissaient en fait qu'à lui don- 
ner un pouvoir de plus, celui d'autoriser à considérer comme 
non avenu ce qu'elle avait mission de faire exécuter. 



IL 



Nous devons, en examinant les cahiers relatifs à l'orga- 
nisation militaire, nous rappeler que trois éléments y figu- 
raient : 1^ les troupes étrangères; 2" les troupes nationales 
permanentes; 3° les milices qu'on mêlait quelquefois à ces 
dernières, bien que le but de leur institution fût différent. 
Les troupes nationales permanentes, comme nous l'avons 
vu, étaient recrutées par enrôlements volontaires, les mili- 
ces par une sorte de conscription accompagnée, mais non 
partout, de la facilité de se faire remplacer. Sur ces trois 
modes de recrutement de la force militaire, le premier et le 
dernier seuls sont sérieusement attaqués. Les réclamations 
auxquels ils donnent lieu portent presque uniquement sur 
les troupes étrangères et les milices. 

Quelques cahiers demandent le licenciement des troupes 
étrangères. « Le licenciement des troupes étrangères sans 
réserve est dû à la dignité nationale; outre que la politique 
à observer à l'égard du pouvoir exécutif l'exige, une nation 
ne peut jamais être défendue contre les ennemis du dehors 
que par elle-même, » ainsi s'exprime le cahier de Magny 
Lessart (banlieue de Paris)*. Plusieurs autres cahiers sont 
d'accord avec lui. 

1. Arch. pari., t. IV, p. 666. Voir aussi G arda n ne- en-Provence, 
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Mais ce sont surtout les milices qui fournissent un sujet 
de vives doléances. Sur ce point les plaintes abondent et, 
après en avoir recueilli un grand nombre, nous avons dû 
renoncer à les réunir toutes dans nos notes. On a d'autant 
plus sujet de s'étonner de cette aversion générale pour le 
mode de recrutement que l'on pratiquait dans la levée des 
milices que ce même mode devait être, quelques années 
après, introduit et accepté pour l'armée tout entière et qu'il 
sert encore de base aujourd'hui à notre organisation mili- 
taire. Ce n'est pas du reste le seul chapitre où les Français 
ont abandonné la cause si vivement embrassée par eux de la 
liberté individuelle pour revenir aux traditions de l'ancien 
régime. 

Ecoutons d'abord les complaintes relatives au tirage au 
sort des miliciens. Le cahier des villes et communautés du 
siège de Saint-Sever l'appelle « une loterie de malheur ^ > 
Le clergé de Dourdan déclare que les milices sont plus oné- 
reuses que la taille elle-même 2. Ecagny-sur-Oise demande 
« que la milice soit supprimée comme infiniment à charge au 
peuple 3. » Le Tiers-Etat d'Albret l'accuse d'avoir dépeuplé 
les campagnes désolées de la province où la terre ne produit 
qu'à regret et à force de bras qu'elle perd chaque jour*. 
Celui de Pont-l'Evêque déclare qu'elle est non seulement un 
asservissement contraire à la liberté nationale, mais encore 
un impôt extrêmement onéreux, sans cesse renaissant 5. Le 
tirage au sort est qualifié de « méthode alarmante et désas- 



t. VI, p. 294; Tiers-Etat de Calais et Ardres, t. H, p. 511, etc., etc. 
« Les Etats généraux, dit le Tiers-Etat d'Anjou, prendront les moyens 
de nous délivrer des troupes étrangères toujours inutiles et ruineuses 
et souvent suspectes. » 

1. Arch.parl., t. III, p. 106. 

2. Ibid., t. III, p. 245. 

3. Ibid., t. IV, p. 497. 

4. Ibid., t. I, p. 706. lien est de môme du Tiers-Etat de Forges-les- 
Eaux (Hippeau, Cahiers des Etats généraux de 1789 en Normandie, 
t. II, p. 551). —Voir aussi Tiers-Etat d'Agen, Arch. pari., t. I, p. 688. 

5. Hippeau, Cahiers des Etats généraux en Normandie, art. 45, 
t. I, p. 343. 
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treuse » par le Tiers-Etat de Dijon". Le cahier du Tiers- 
Etat de Nemours s'exprime sur le même sujet avec une 
grande vivacité. « Le peuple, dit-il, au lieu de distinctions 
propres à l'attacher encore plus qu'il ne l'est à la patrie ne 
trouve dans la manière dont on contraint ses jeunes hommes 
à former des régiments provinciaux que le type de l'escla- 
vage*. > Rares sont les cahiers qui émettent une opinion 
favorable à l'institution. Les habitants de Saint- Mexme-les- 
Champs, paroisse de la ville de Ghinon, seuls dans les 
Archives parle^nentaireSy s'en montrent ouvertement par- 
tisans. < Laissez, disent-ils, subsister l'ordonnance pour 
le tirage de la milice des villes et des campagnes , elle 
est très utile pour la population en ce qu'elle occasionne 
beaucoup de mariages 3. > Mais ces champions d'un système 
objet de tant d'attaques font eux-mêmes ensuite leurs réser- 
ves; car ils veulent qu'on fixe invariablement et clairement 
les droits de ceux qui devront profiter de l'exemption. 
N'est-ce pas assez témoigner qu'à leur avis tout était aban- 
donné à l'arbitraire relativement aux dispenses? 

En somme, que reproche-t-on à la milice? Bien des choses 
et de natures diflférentes, outre le grief formulé par les élè- 
ves des philosophes qu'en obligeant l'homme à porter le 
fusil malgré lui et à passer dans les casernes les plus belles 
années de sa vie, elle lui imposait une véritable servi- 
tude. Nous avons dit qu'on lui imputait le dépeuplement des 
campagnes au profit des villes. 11 est vrai que dans les 
premières la conscription se faisait avec bien plus de ri- 
gueur que dans les secondes. Gomme on tenait surtout à 
avoir des hommes robustes et valides, c'était aux champs 
qu'on allait le plus volontiers les chercher. Dans les villes, 
l'administration se montrait moins rigoureuse. On y avait 
plus de facilité pour échapper aux recherches. L'exemple 
d'un de ces émigrants ruraux qui avaient réussi à n'être 



1. Arch.parl., t. III, p. 132. 

2. Ibid,, t. IV, p. 130. 

3. Ibid., t. VI, p. 58. 
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pas compris clans la loterie fatale en entraînait dix autres; 
les bras manquaient à l'agriculture et la fertilité de la terre, 
amoindrie déjà par d'autres causes, avait encore à souffrir 
de celle dont nous parlons. 

Relativement aux mariages, ici on se plaint qu'elle les 
empêche, là qu'elle en hâte l'époque d'une manière fâcheuse 
pour la constitution des générations nouvelles. Les élec- 
teurs de Saint-Mexmes, au contraire, bénissent, eux, un sys- 
tème qui leur permet de marier tôt leurs filles et peut-être 
sans leur donner de dot. Gomment concilier ensemble ces 
appréciations contradictoires relativement aux eflFets d'une 
seule et même institution? La milice avait-elle donc la pro- 
priété de l'haleine du satyre qui soufflait à la fois le froid et 
le chaud? Il en était ainsi et nous avons déjà dit pourquoi. 
Permettez-moi pourtant de revenir sur ce point. 

On s'était aperçu qu'en donnant à ceux qui se mariaient 
prématurément l'avantage de ne tirer au sort qu'après épui- 
sement de la liste des célibataires, on avait fait une chose 
fâcheuse à plus d'un point de vue. On avait décidé que ma- 
riés et célibataires seraient mis pour la conscription sur la 
même ligne. Mais il en était résulté un autre inconvénient. 
La fuite remplaçait le mariage. On n'épousait plus. Quand 
l'âge de la conscription approchait, on quittait brusque- 
ment le village où l'on était né et l'on cherchait quelque 
asile où l'on pût vivre à l'abri de la réquisition maudite. 
Si les femmes des campagnes manquaient ainsi de maris, 
les hommes manquaient à la culture. On n'était sorti d'un 
mal que pour tomber dans un pire. Voilà sans doute ce qui 
ramena dans une partie de la France le privilège des jeu- 
nes mariés qui, à son tour, ramena naturellement les maria- 
ges précoces. Ceux-ci produisaient les mêmes résultats dé- 
plorables qu'autrefois et donnaient lieu à de légitimes 
plaintes auxquelles la suppression du tirage au sort seule 
pouvait, ce semble, mettre un terme. 

Enfin, chose assez singulière, ce tirage qu'un motif 
d'économie paraît avoir introduit, plusieurs cahiers l'atta- 
quent comme occasionnant des dépenses plus fortes que le 
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recrutement de la force armée au moyen de volontaires. Le 
Tiers-État de Nemours appuie son assertion sur des chiflFres. 
€ Chaque milicien, dit-il, coûte 920 livres dont 5/23 à la 
province et 18/23 aux familles des jeunes gens sujets aux 
tirages^ Cette contribution, ajoute-t-il, est cinq fois plus 
forte que celle qui serait nécessaire pour recruter librement 
des soldats provinciaux par des engagements volontaires. > 
Le Tiers-État du Sap en Normandie déclare que le mode de 
recrutement adopté pour la milice < force ceux qui sont 
dans le cas de tirer au sort à une dépense et à une contri- 
bution dont moins que le quart serait plus que suffisant 
pour procurer au roi plus d'hommes que les milices elles- 
mêmes n'en procurent*. > S'il en était ainsi, c'est qu'il 
s'était établi une coutume, dictée du reste par un sentiment 
de bienveillance, entre les habitants d'une même paroisse. 
On ne voulait pas que celui que le. sort désignerait eût seul 
la charge sans compensation. On se cotisait pour lui faire 
une bourse. Les intendants s'y étaient d'abord opposés; puis 
ils y avaient consenti, voyant que la répugnance des villa- 
geois pour ce service était par là diminuée. Je suis d'ail-, 
leurs porté à croire qu'ils ne s'en étaient pas toujours tenus 
là. Leur manie (nous en avons eu maintes preuves sous les 
yeux dans notre examen des cahiers) était de croire que 
rien ne se faisait bien que ce qui se faisait par voie d'auto- 
rité. Ils ignoraient que les plus grands sacrifices deviennent 
comparativement légers quand ils sont volontaires, tandis 
que d'autres beaucoup moindres, étant commandés, parais- 
sent très pesants. Préoccupés seulement d'assurer à la mi- 
lice des sujets convenables, ils auraient fixé, si je ne me 
trompe, à un chifi're élevé la somme que recevrait chaque 
conscrit des autres membres de sa communauté, et ces der- 
niers se seraient trouvés ainsi fortement atteints. Ce n'est là 



1. Arch. pari. y t. IV, p. 120. 

2. Hippeau, op. cit., t. I, p. 512. — Voir aussi entre autres passa- 
ges relatifs au môme sujet le cahier.de la noblesse d'Amiens, Arch. 
pay^l.y t. I, p. 742. 
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qu'une conjecture, mais je ne vois pas d'autre explication 
vraisemblable. 

Quel remède apporter à un état de choses que chacun dé- 
plore? La plupart des cahiers demandent que les milices 
soient remplacées par des recrues de volontaires. Mais 
comment subviendra -t-on aux dépenses que ce changement 
pourra occasionner? Ici les cahiers émettent des opinions 
variées. 

Quelques-uns veulent qu'on y subvienne au moyen d'un 
impôt général. « Qu'on établisse une contribution de 40 sols 
pour tout Français libre de son corps, de dix-huit à quarante- 
six ans >,dit le cahier de Champs-sur-Marne compris dans la 
prévôté de Paris hors murs*. « Que la milice soit remplacée 
par des corps de volontaires dont la dépense soit portée, 
'comme toutes les autres dépenses de l'Etat, par les trois or- 
dres de la nation >, disent, à leur tour, les électeurs de Pont- 
l'Évêque*. Le Tiers-État de Dijon incline dans le même sens, 
^n proposant que le nouvel impôt soit supporté, comme tous 
les autres, par tous les sujets du roi sans distinction, attendu 
qu'il s'agit de la défense commune^. Les merciers et épi- 
ciers de Thionville, s'expliquant avec plus de précision, de- 
mandent que le nouvel impôt soit réparti au sou de la livre 
de la capitation des trois ordres. Avec cette contribution on 
pourra, suivant eux, lever cent mille hommes et plus, s'il 
est nécessaire, en donnant 100 livres d'engagement à cha- 
que soldat. € Il n'est pas juste, ajoute ce collège d'électeurs» 
que la plus pauvre classe du Tiers-État fournisse seule l'ar- 
mée nationale pour la conservation des biens des riches* ». 
C'est aussi l'État qiii réglera la quotité de la taxe et la per- 
cevra pour son compte, à charge de faire les frais de la nou- 
velle milice, dans le cahier du clergé de Chaumonten Bassi- 
gnys. 



1. Arch, pari., t. IV, p. 399. 

2. Art. 45, Hippeau, I, p. 343. 

3. Arch.parl., t. III, p. 132. 

4. Ihid,, t. III, 781. 

5. lUd.y t. II, p. 722, art. 12. 
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Les garçons qui auront la taille prescrite par les ordon- 
nances seront tenus d'acquitter cette taxe. Les domestiques 
des nobles, des ecclésiastiques et des autres privilégiés ne 
seront pas plus exempts que les autres. Ecagny-sur-Oîse 
s'accorde avec Chaumont sur ce point, d'ailleurs impor- 
tant, que l'âge uni au célibat, et non la taille, détermi- 
nera quels seront les contribuables*. Les électeurs de cette 
paroisse veulent qu'il soit imposé une capitation de 3 livres 
par tête par an à tout individu garçon , sans exception 
ni privilège, depuis vingt-huit jusqu'à quarante ans. — 
D'autres cahiers substituent- la province à l'État pour la 
formation de cette partie de l'armée. Les voies et moyens 
regarderont la première^. Le cahier du clergé de Toul est 
celui qui s'exprime à cet égard avec le plus de clarté : 
(( Qu'on laisse, dit-il, à chaque province le soin de fournir 
son contingent de troupes, en la laissant libre de choisir les 
moyens qui lui sembleront les plus convenables 3. » N'est-ce 
pas aller un peu loin dans ce qu'on appelle aujourd'hui la 
décentralisation? Mais voici mieux encore. 

Ce n'est plus la province, c'est V arrondissement mili- 
taire, circonscription d'une étendue sans doute très res- 
treinte, qui devra remplir la mission réservée à l'État par 
les uns et confiée à la province par d'autres. La noblesse 
des districts de Golmar et de Schlestadt forme le vœu que 
le système de milice en vigueur soit remplacé par l'obliga- 
tion imposée à chacune de ces sections d'entretenir toujours 
un soldat fort, bien constitué, qui serait natif de l'arrondis- 
sement et en état de marcher au premier ordre*. C'eût été 
revenir au système de ces francs archers qui, dans chaque 
commune, s'exerçaient à tirer de l'arc le dimanche, et, pour 
cela, recevaient comme solde la franchise de la taille. Le 

1. Arch.parî,, t. IV, p. 497. 

2. Angoumois, Arch. pari., t. II, p. 9. — Annonay, II, 52. — 
Dôle, III, 165. Cependant, ce dernier cahier demande que les fonds 
soient pris sur les trois ordres de la province, en raison des proprié- 
tés et des facultés respectives. 

3. Arch. pari., t. VI, p. 4, art. 20. 

4. Arch. pari., t. III, p. 7. 
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Tiers-État de Colmar et de Schlestadt trouve l'idée de la 
noblesse excellente; car il adopte pour son compte une réso- 
lution analogue ^ Celui de Lyon recommande un système 
d'exonération facultative qui, dans son opinion, suffira pour 
couvrir les frais de l'institution. « Qu'il soit libre à tous les 
habitants sujets à la milice, dit-il *, de racheter par une 
redevance modique la délivrance du tirage; la somme de 
ces redevances réunies peut fournir aux frais des enrôle- 
ments volontaires, et ce moyen simple conserverait à l'agri- 
culture des bras utiles et des mœurs. > 

La ville d'Angoulême imagine pour la création de nouvel- 
les milices un plan long et compliqué 3. Je vous demanderai 
la permission de ne pas le mentionner autrement. Il y a 
toujours eu des esprits raffinés qui haïssent la simplicité 
dans les institutions et partout ailleurs. Sieyès n'était pas 
sans émules parmi ceux qui rédigèrent les cahiers de 1789. 

Une partie des cahiers se contente de réformes moins radi- 
cales. Donnerons-nous place parmi eux à ceux qui deman- 
dent que les laboureurs et les cultivateurs tiennent place 
parmi les exemptés*? Que fût devenue la milice si les clas- 
ses agricoles avaient cessé d'en faire partie ? La force des 
choses ne les y rend-elle pas nécessaires? Quelqu'utiles que 
soient ces classes pour assurer à la nation son pain quoti- 
dien, le législateur ne doit pas chercher à les éloigner de 
l'armée. Ce sont pour la patrie les défenseurs les plus utiles. 
Quand Sully protégeait l'agriculture et laissait de côté l'in- 
dustrie, ce n'était pas seulement parce que la première est 
la mamelle à laquelle le pays s'alimente, c'était aussi parce 
qu'elle est la pépinière des soldats vigoureux et disciplinés. 
Ceux que les villes ont nourris sont, en général, bien moins 
capables de supporter les fatigues. Ils sont (surtout ils 
étaient) moins soumis à leurs chefs et ils valent beaucoup 

1. Arch. pari., t. III, p. 10. 

2. Ihid., p. 612. 

3. Ibid., t. II, p. 15. 

4. Noblesse de Gondom, Arch, pari., t. III, p. 38. — Noblesse 
d'Auch, t. II, p. 95, art. 16. 
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moins dans les marches et dans les combats. Réclamer pour 
les cultivateurs et les autres travailleurs de la campagne le 
privilège d'échapper à la milice n'était-ce pas, par le fait, 
demander la dissolution des milices? — Moins radical est 
le vœu du Tiers-État de Bordeaux*, qui, après avoir de- 
mandé que les villes et les campagnes soient assujetties au 
tirage, désire qu'on soumette principalement à cette obli- 
gation les gens oisifs, les domestiques, les vagabonds, les 
émigrants des campagnes et les artisans des villes. — Le 
cahier qui permet aux citoyens de se faire remplacer au 
tirage par des hommes dont ils répondront jusqu'à la revue, 
si le sort tombe sur eux, n'a rien de bien révolutionnaire*. 
Il n'y avait rien que de très sage dans la demande de l'abo- 
lition des privilèges en fait de milice que formule le Tiers- 
État de Tours*. Mais surtout l'on doit approuver l'idée mani- 
festée par quelques cahiers qu'il fallait renfermer ce service 
dans des limites de temps qui ne fussent pas trop éloignées 
pour le rendre acceptable. La paroisse de Houilles (Paris 
hors murs) fixe cette durée à trois ans en temps de paix, à 
six ans en temps de guerre, et elle fait valoir en faveur de 
l'innovation proposée cette raison que la crainte de tomber 
au sort ne fera plus abandonner la culture des champs*. 
La durée est peut-être trop longue encore. Cependant l'ad- 
mission de cette loi, combinée avec des mesures propres à 
assurer un recrutement facile de volontaires, aurait peut- 
être alors suffi pour donner à la France une supériorité 
militaire incontestable sur les autres nations de l'Europe. 
Aujourd'hui même, plus d'un militaire expérimenté la trou- 
vera suffisante, et pourtant qu'étaient les armées du temps 
de Louis XVI en Europe comparativement à celles qui font, 
pour ainsi dire, un vaste champ de bataille, à certains mo- 
ments, de cette partie du monde ? 

1. Arch, pari., t. II, p. 405. 

2. Tiers-Etat de Mâcon, Arch. pari., t. III, p. 630. Le Tiers-Etat 
de Mâcon désirerait cependant que les milices fussent supprimées en 
temps de paix. 

3. Arch. pari., t. VI, p. 53. 

4. Arch, pari., t. IV, p. 606. 
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Mais pour obtenir que le service obligatoire fût tolérable, 
il eût fallu, ce semble, donner quelque espoir d'avancement 
à ceux que le sort désignait pour s'en acquitter. Un paysan, 
devenu général, a donné parfois à des milliers d'hommes 
appartenant à sa condition et faits soldats malgré eux autant 
de gaieté que de courage. Quel parti Napoléon n'a-t-il pas 
tiré de cette disposition des hommes à souffrir beaucoup 
pour un avantage simplement possible? Nous devons laisser 
maintenant de côté ce sujet de la promotion des soldats aux 
grades militaires. Nous y reviendrons bientôt avec quel- 
que développement. 

L'autonomie des armées, si je puis employer cette expres- 
sion , serait un danger public. Si elles ne dépendent pas 
du pouvoir central , elles dépendent de leurs chefs, elles 
sont entre leurs mains des instruments, et tantôt elles met- 
tent tout en confusion dans l'État, tantôt elles font naître le 
despotisme. La vieille histoire de notre pays aurait pu éclai- 
rer sur ce point les électeurs de 1789. Mais on apprenait 
peu la vieille histoire de nofre pays au dix-huitième siècîe. 
On voyait seulement les abus présents, et, pour y obvier, on 
était prêt à aller au delà du point où il eût fallu s'arrêter. 
La concentration de la direction de la force militaire entre 
les mains du monarque et de ses ministres n'avait pas eu 
de tous points des résultats utiles. La bureaucratie qui s'en 
était emparée y avait tout énervé, tout étouffé, sous prétexte 
d'établir un ordre plus régulier. On se rappelle comment , 
dans les derniers jours du règne de Louis XIV, cette pui^^- 
sance, trop souvent malfaisante, empêcha parfois les com- 
mandants des armées françaises d'agir ou les fit agir à 
contre-sens et comment elle eut sa part dans les revers qui 
signalèrent cette funeste époque. « Au dix-huitième siècle, 
dit M. BoutaricS s'éleva entre l'armée et le ministère lui- 
même une puissance invisible, funeste à la fois au ministre 
auquel elle s'imposait, et à l'armée qu'elle fatiguait par ses 
exigences et ses minuties. Je veux parler des bureaux. De 

1. Institutions militaires de la France^ p. 439. 



Digitized by 



Google 



— 28 — 

tous les bureaux, ceux de là guerre étaient les plus stériles 
et les plus gênants. M. de Boisgelin raconte dans ses mé- 
moires une curieuse conversation qu'il eut avec M. de Ghoi- 
seul. M. de Choiseul lui dit que, pendant qu'en qualité de 
ministre des aflFaires étrangèt^es, il signait , en moyenne 
quatre lettres par jour, il'en signait mille deux cents comme 
ministre de la guerre , et que le port des lettres reçues et 
expédiées pour les bureaux de la guerre coûtait annuelle- 
ment deux millions trois cent mille livres. « Je lui ai dit , 
ajoute M. Boisgelin, qu'il était possible de diminuer le détail 
immense du ministère de la guerre. Il m'a répondu que les 
bureaux s'y opposaient et qu'ils provoquaient exprès les 
colonels, et surtout les majors, afin de prouver par l'im- 
mensité de ce travail la nécessité des bureaux. » 

C'est surtout la noblesse, placée dans les commandements 
militaires , qui pouvait remarquer les conséquences fâcheu- 
ses de cette absorption par le ministère et les bureaux du 
gouvernement eflFectif de l'armée. Peut-être même trouvait- 
elle son compte à les exagérer. Qu'on se rappelle à ce sujet 
les plaintes du duc de Saint-Simon, qui n'étaient pas toutes 
motivées. Le bailli de Mirabeau, à son tour, en avait émis 
de semblables relativement à l'administration de la marine. 
Les auteurs des cahiers dont nous parlons maintenant ne 
voient pas seulement le mal qui était réel , ils voient aussi 
au delà de ce mal , et l'esprit de caste se mêle chez eux à 
l'esprit de réforme pour leur faire considérer le règne des 
secrétaires d'État , et par eux de la bureaucratie, comm€ 
l'abomination de la désolation. C'est d'ailleurs le défaut des 
hommes spéciaux de tout considérer au point de vue de là 
science ou'de la partie de l'administration dont ils s'occu- 
pent. Cemme certains médecins spécialistes qui, pour faire 
cesser un mal local , ruinent la constitution de leurs mala- 
des , ils laissent volontiers de côté les rapports du rouage 
avec la machine, et pour rendre le premier plus parfait , ils 
consentent aisément à rendre le jeu de la dernière difficile 
ou même impossible. 

La noblesse du Perche était sans doute animée de cet 
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esprit lorsqu'elle demandait que pour jeter les bases d'une 
nouvelle constitution de l'armée, il fût formé un conseil, 
dont les membres fussent tirés, par la voix du scrutin, de 
tous les régiments ^ Je tj:*ouve ici appliqué, il est vrai, seu- 
lement à une mission particulière, ce principe de l'élection 
qui devait prévaloir dans notre organisation militaire pen- 
dant une partie de la Révolution. Le mécontentement qu'ins- 
pirait l'arbitraire longtemps dominant donnait naissance 
alors à un système qui peut réussir à un jour donné, mais 
qui ne saurait être ensuite continué sans qu'il en résulte 
des inconvénients très graves. Des cahiers du Tiers-État 
s'associent à ce système, et même ils retendent en lui 
donnant l'égalité des ordres pour fondement. Citons pour 
exemple le cahier de Sainte-Suzanne en Normandie*. « Qu'il 
ne soit accordé aucun grade militaire ou décoration, dit 
ce cahier, qu'à ceux qui les auront mérités par leur con- 
duite et des actions de valeur, et qu'à cette fin la promotion 
soit l'effet du suffrage des membres de chaque corps et des 
pairs de chaque individu, de manière à ce qu'un soldat ou 
volontaire de chaque corps soit éligible aux grades supé- 
rieurs par le suffrage de tel nombre de soldats de chaque 
compagnie d'un régiment ou de tel nombre de matelots de 
chaque vaisseau d'une flotte ou armée navale; l'officier du 
dernier grade éligible à celui supérieur par le choix et le 
suffrage de ses collègues de son régiment ou de chaque 
vaisseau, et ainsi de suite jusqu'au premier grade, lequel, 
en aucun cas, ne pourra être accordé à la faveur, sauf 
l'agrément du roi pour chaque promotion^. » 

1. Arch,parL, t. V, p. 324. 

2. Hippeau, Cahiers des États généraux de 1789 en Normandie, 
t. II, p. 376. 

3. Hippeau, Cahier des États généraux de 1789 en Normandie , 
t. II, p. 376. — Quelque chose de semblable, à ce qu'il semble , a été 
fait dans certains régiments le lendemain de la révolution de 1830. Je 
lis, en effet, dans V Histoire de France depuis la révolution de juil- 
let jusqu'à nos jours , de Rastoul (t. I, p. 40, note): « Un des plus 
graves parmi les actes d'insubordination (dans l'armée) avait été 
l'élection d'officiers dans certains régiments par les soldats , élections 
ratifiées par le Ministre de la guerre. » On sait que le Gouvernement 
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Les épiciers et merciers du bailliage de Thionville, dont 
le cahier est des plus curieux, imaginent pour ceux des 
roturiers qui seront admis au grade d'officier le système 
suivant dont il attribue unepremière application à Louis XIV. 
Les officiers du corps, le colonel ayant deux voix, choisi- 
ront leur nouveau collègue parmi les adjudants, sergents, 
fourriers et maréchaux des logis « afin d'exciter l'émulation 
au service. > 

L'arbitraire des destitutions excite plus de réprobation 
encore que celui des choix. Il y en avait eu dans les der- 
niers temps, sans doute, quelques exemples qui avaient 
fait une forte impression sur une partie des électeurs. Cer- 
tains cahiers nomment tel ou tel personnage révoqué de ses 
hautes fonctions militaires et demandent sa réintégration 
dans son grade. La condamnation de ces actes du pouvoir 
tient naturellement plus de place dans les doléances de la 
noblesse que dans celles du Tiers-Etat. Elle en avait plus 
directement subi les eflfets. Celle du Charolais, empruntant 
le langage de l'époque, demande « que la constitution de 
l'armée française soit régénérée et rétablie d'une manière 
constante et telle que les défenseurs de l'Etat ne cessent ja- 
mais d'en être citoyens et qu'ils ne soient plus à la merci 
d'un ministre ambitieux ^ > Il paraît pourtant qu'une or- 
donnance avait été faite, l'année précédente, statuant que 
nul officier ne pourrait être privé de son emploi sans un ju- 
gement préalable d'un conseil de guerre. La noblesse de 
Ni mes en remercie Louis XVI *. Mais peut-être agissait-elle, 
dans cette occasion, comme le Sénat romain qui parfois 
rendait grâces aux empereurs, afin de leur donner des le- 
çons. On leur insinuait ce qu'on désirait leur voir faire en fei- 
gnant de croire qu'ils l'avaient fait. Une foule de cahiers, en 
efifet, surtout de cahiers de la noblesse, parlent de la réforme 

provisoire de 1870 décréta que les mobiles éliraient leurs officiers, 
nommés d'abord par lui. La plupart des choix qu'il avait faits furent, 
du reste, alors ratifiés. 

1. Archiv, pari,, t. II, p. 616, art. 12. 

2. ma,, t. IV, p. 239. 
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en question comme d'un changement nécessaire à Tordre 
de choses existant. On sait d'ailleurs quelle était la faiblesse 
de Louis XVI et ce que valaient les ordonnances sous son 
règne. A côté d'un roi, bien intentionné sans doute, mais 
dont tout le monde abusait, il y avait les ministres et leurs 
subordonnés, très disposés, en général, à regarder comme 
non avenu tout ce qui limitait leurs prérogatives. Le roi qui 
avait souscrit à telle ou telle réforme souffrait patiemment 
qu'ils n'en tinssent pas compte. Quoi qu'il arrivât, n'était-il 
pas legibus solutus^ comme disaient les anciens juriscon- 
sultes, et si on lui présentait à signer un décret contraire à 
ses propres édits, comme on lui alléguait l'intérêt public ou 
quelque motif équivalent pour obtenir son acquiescement, 
l'exception n'était-elle pas parfaitement justifiée à ses yeux? 
C'est pour empêcher le retour de telles exceptions, qui pou- 
vaient devenir la règle, que Ton réclamait le secours des 
Etats généraux. On espérait alors qu'une fois la voix de la 
nation entendue il n'y aurait plus de subterfuge, plus d'échap- 
patoire possible. Roi, ministres, bureaux, intendants, tous 
seraient forcés d'obéir. Je ne dis pas qu'il n'y> eût là quel- 
quepeu d'illusion, mais tel était l'esprit de l'époque. 

Nous disions que la noblesse surtout insiste dans ses 
cahiers pour que nulle révocation militaire n'ait lieu qu'en 
vertu du jugement d'un conseil de guerre. Mais elle n'est 
pas la seule. Plusieurs cahiers émanés du Tiers-Etat font, 
sous ce rapport, cause commune avec elle, quelques-uns 
même paraissent attacher à cette question . une importance 
capitale. Celui de Paris lui donne place dans la déclaration 
des droits de l'homme. «Nul citoyen, même militaire, ne 
peut être destitué sans jugement », dit-il. Nous nous expli- 
quons d'ailleurs pourquoi les électeurs parisiens sont pris 
d'un si beau zèle en faveur des officiers qui courent le ris- 
que d'être destitués. L'armée trop obéissante devait perpé- 
tuer le régime de la monarchie absolue que la majorité des 
Français avait en horreur. Et comment l'armée ne serait- 
elle pas trop obéissante si chaque officier voyait dans sa ré- 
vocation la conséquence inévitable du refus qu'il ferait de 
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se prêter à des mesures liberticîdes ? Les Etats généraux 
eux-mêmes ne pourraient-ils pas être traités comme l'avait 
été le Parlement le jour où d'Esprémesnil avait été saisi, 
dans la salle même des délibérations de ce grand conseil, 
pour être enfermé dans une prison d'Etat? On veut donc 
s'assurer que les officiers, forts des garanties que leur ac- 
cordera la loi, ne se prêteront pas au rôle d'instruments de 
la tyrannie. On veut aussi que la portion inférieure de l'ar- 
mée puisse légalement se refuser à exécuter de tels ordres 
lorsqu'ils lui seront donnés par ses chefs. Le Tiers-Etat de 
Mont-de-Marsan propose plus d'une précaution tendant à ce 
but. « Nos députés, dit-il, opéreront la réforme du système 
militaire. Si les troupes sont trop nombreuses, ils les rédui- 
ront. Ils aboliront le régime actuel des milices et ils tra- 
vailleront à établir une milice nationale entretenue par les 
provinces. Us fixeront surtout les bornes de son obéissance 
au pouvoir exécutif, en déterminant les cas où l'on pourra 
employer la force dans l'intérieur du royaume et contre les 
citoyens, en établissant que les troupes seront assujetties au 
pouvoir civil et qu'elles auront à leur tête un ou deux offi- 
ciers municipaux qui seront les garants de leur conduite ' ». 
Une partie du clergé même se met à l'unisson de ces laï- 
ques pour demander que les soldats ne soient pas privés 
des libertés politiques attribuées au reste de la nation. < On 
désire, dit le cahier du clergé de Bouzonville, que le soldat 
soit déclaré citoyen et qu'il ait voix aux Etats périodiques 
futurs* >. 

Du reste, beaucoup d'électeurs sont d'avis que la vie 
d'oisiveté et d'exercices purement mécaniques, qui est pro- 
pre aux soldats de nos armées modernes, ne peut exercer 
sur eux qu'une fâcheuse influence et qu'il faut établir sur 
ce point des changements importants. La noblesse du 
bailliage de Saint-Mihiel voudrait que la moitié des soldats 
fussent renvoyés chez eux pendant dix mois chaque année. 



1. Arch. pari,, t. IV, p. 35. 

2. Ibid., t. V, p. 697. 
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Deux mois de manœuvres suffiraient pour leur instruction. 
Ce serait une grande épargne pour le trésor et les troupes 
nationales n'en seraient pas plus mauvaises. « La bonté de 
l'espèce d'hommes, Je genre de vie laborieuse qu'ils mène- 
raient compenseraient avantageusement cette recherche 
excessive dans la tenue et dans les exercices, qui n'a de 
prix que pendant la paix et s'évanouit à la guerre ou n'y 
est d'aucun effet*. » D'autres cahiers se montrent persuadés 
qu'en faisant des régiments des légions d'ouvriers appli- 
qués à la confection et à l'entretien des routes, on les rat- 
tacherait davantage à la grande communauté nationale. 
Plus utiles à la patrie, ils prendraient dans cette vie de 
travail un esprit plus conforme aux intérêts d'un peuple 
libre, et cela sans préjudice pour leurs qualités militaires. 
C'est l'opinion du clergé de Bouzonville déjà précédemment 
cité par nous. C'est surtout celle de la noblesse du Haut- 
Limousin. « Que l'on statue que les soldats seront employés 
à la confection des chemins, canaux et autres travaux 
publics >, dit-elle^. On y trouvera l'avantage de tirer les 
troupes d'une inaction toujours dangereuse, de se procurer 
des soldats citoyens, utiles à la patrie, lui consacrant sans 
relâche leurs veilles et leurs travaux, et celui de conserver 
des bras si nécessaires et si rares pour la culture. > Le 
Tiers-État de Bordeaux (Arch. pari., II, p. 404) et d'autres 
demandent également qu'en temps de paix les soldats soient 
appliqués à cette sorte de travaux. 

Lès intentions des auteurs des cahiers sont d'ailleurs loin 
d'être malveillantes pour ceux que l'on prétend charger de 
la corvée dont Turgot avait jadis aff'ranchi le paysan. Les 
deux cahiers dont nous venons de parler et beaucoup d'au- 
tres demandent qu'on augmente leur paie, et la noblesse du 
Haut-Limousin, animée de sentiments presque démocrati- 
ques, ajoute qu'on trouvera facilement l'argent nécessaire 
en réalisant des économies sur le militaire brodé. On pro- 



1. Arch. parl.f II, p. 241. 

2. Ibid., III, p. 569. 
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teste aussi contre les punitions dégradantes que le comte de 
Saint-Germain avait empruntées aux usages d'un autre pays. 
Ce dernier sujet revient souvent dans les cahiers et montre 
combien la malencontreuse innovation introduite par le 
ministre de Louis XVI avait laissé dans les esprits de traces 
profondes. 

Une des questions que l'on agite aujourd'hui et dont plu- 
sieurs journaux s'occupent maintenant avec passion est celle 
des grades militaires. Elle passionnait bien plus encore les 
esprits en 1789. Les cahiers lui donnent une place singu- 
lièrement large, et ce fait seul indique combien l'esprit de 
nos pères était tourné de ce côté, malgré le peu de considé- 
ration dont la milice jouissait alors parmi eux. 

Cette question était d'ailleurs une de celles qui devaient 
le plus contribuer à mettre aux prises non seulement les 
divers ordres de l'État, mais les diverses classes d'un même 
ordre. Elle produisait entre la noblesse de cour et la no- 
blesse des provinces quelque chose d'analogue au désaccord 
que l'on remarque alors entre le haut et le bas clergé. La 
noblesse de province ne fut pas partout également hostile 
aux vœux du Tiers-État, parce qu'elle tirait peu de profit 
du priA^ilège nobiliaire. Il est rare qu'on soit satisfait d'un 
ordre de choses qui ne vous permet d'arriver aux positions 
moyennes avec facilité que pour vous empêcher d'aller plus 
loin par la supériorité qu'il communique sous ce rapport à 
autrui. Gomme César, qui ne voulait pas être le second dans 
Rome, l'officier inférieur veut pouvoir devenir le premier, 
au moins dans son régiment. Or, cela était difficile aux 
nobles qui vivaient loin de Versailles sans avoir part à la 
faveur du prince. Les officiers inférieurs, presque seuls, se 
recrutaient parmi eux. On s'adressait ailleurs pour choisir 
ceux qui les commandaient. 

Ce n'était pas qu'il y eût pénurie de places. A mesure 
qu'on montait vers les degrés supérieurs de la hiérarchie 
militaire, le nombre des emplois inutiles et celui des siné- 
cures croissait, « Le nombre des officiers était prodigieux, 
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dit M. Boutaric*, celui des généraux dépasse toute croyance. 
A la fin du siècle dernier, Tarmée prussienne comptait 
250,000 hommes; celle de l'Autriche 221,000; l'armée fran- 
çaise, y compris les mih'ces, 252,189 hommes. Mais quelle 
différence! En France, il y avait 1,044 officiers généraux : 
10 maréchaux de France, 164 lieutenants généraux, 371 ma- 
réchaux de camp, 272 brigadiers d'infanterie, 148 de ca- 
valerie, 35 de dragons. Chaque régiment avait plusieurs 
colonels. Des centaines de colonels n'avaient pas de régi- 
ment. L'armée prussienne était commandée par 87 géné- 
raux, l'armée autrichienne par 351. Notez que dans les 
250,000 hommes composant l'armée française étaient com- 
pris 75,000 hommes de milice, les garde-côtes, les invalides, 
la maréchaussée. Il n'y avait en fait que 132,000 hommes 
de troupes réglées. > 

Nous ne nous étonnerons pas si Necker, dans son livre de. 
TAdministration des finances, évalue pour l'année 1784 la 
dépense qui était faite pour l'entretien des officiers à 
46,000,000, tandis que le reste de l'armée n'en coûtait 
que 44 «. Il était évident que la plus forte partie des 
46,000,000 était employée à solder ces généraux et ces colo 
nels qui touchaient de gros traitements pour rendre si peu 
de services. Notez bien qu'en disant qu'ils rendaient peu de 
services je me sers d'une expression plus douce qu'il ne 
faudrait pour me renfermer dans la vérité historique. Ils 
portaient dans les camps les vices de la cour et donnaient 
par là un funeste exemple que les officiers inférieurs n'é- 
taient que trop enclins à suivre. « Les officiers étaient la 
plaie de l'armée sous l'ancien régime >, dit M. Boutaric^, 
et son témoignage est d'accord avec une curieuse lettre du 
duc de Broglie à son oncle, l'abbé de Broglie, qu'on trouve 



1. Inslit. milit. de la Frufice, p. 474. Le réi^nment dos grenadiers 
de France seul avait vingt-quatre colonels. Le mari de M'»» de Genlis 
était l'un d'eux. Mém. de itfme de (rcnlis, p. 65 de l'édition de 1K")7, 

2. Le Tiers-État du baillage de Toul répète ce chiffre, sans doute 
d'après Necker, dans ses doléances. (Arch. pari., t. VI, p. 11.) 

3. Ouvrage cité, p. 427. 
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dans l'ouvrage du duc actuel de Broglie, intitulé : Le Secret 
du roi^. Ils démornlisaient l'armée par leurs frayeurs et 
les bruits alarmants qu'ils répandaient, mais plus encore 
par leurs haltes chaudes, leur luxe intempestif et leurs 
habitudes de voluptueuse mollesse. Qu'on se rappelle ce 
cortège de cuisiniers, de perruquiers, de parfumeurs et de 
courtisanes qui suivaient Soubise et ceux qui comman- 
daient sous ses ordres dans cette honteuse campagne que 
signala la défaite de Rosbach. 

Il y avait donc une première réforme à faire au sujet des 
militaires revêtus de grades supérieurs. Une partie de cette 
noblesse de province qui, d'après celle de La Rochelle, n'ar- 
rivait jamais au delà du grade de lieutenant-colonel* s'unis- 
sait à une partie du Tiers-État pour demander la suppres- 
sion d'uiie portion d'entre eux parfaitement inutiles et même 
nuisibles 3. Cette mesure aurait pour conséquences un allé- 
gement des charges du trésor et la disparition d'un des élé- 
ments de démoralisation les plus funestes à l'armée. La 
France tirerait ainsi deux avantages précieux de cette me- 
sure nécessaire. 

Relativement aux officiers supérieurs, la vénalité des 
fonctions de colonel avait été aussi l'un des abus les plus 
graves de l'ordre adopté par l'ancien régime. Saint-Simon 
lui-même l'avait vivement condamnée. « C'était, disait-il, 
une gangrène qui rongeait depuis longtemps tous les ordres 



i. Pages 342 à 354 du t. I. 

2. Arch. pari., t. III, p. 475. 

3. Noblesse de Calais et Ardres, Arch, pari., II, 508. « Que le nom- 
bre des officiers soit réduit à celui nécessaire pour le commandement 
des armées, en augmentant celui des officiers inférieurs et des bas 
officiers. » — Noblesse de Sézanne, Arch. pari. , t. V, p. 765, art. 31. — 
Noblesse de La Rochelle, t. III, p. 480. — Noblesse de Douai t. III, 
p. 178. — Noblesse de Dôle, t. III, p. 157. — Tiers-État de Dole, 
t. III, p. 165.— Tiers-État de Dinan, t. III, p. 151, etc., etc. Les 
épiciers et merciers de Thionville demandent (t. III, p. 783) qu'il soit 
choisi aux États généraux un comité des trois ordres pour faire un 
relevé du nombre de généraux qui existait à la mort de Louis XIV 
et des traitements dont ils jouissaient afin de faire une comparaison 
et de statuer en connaissance de cause. 
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de l'État et sous laquelle il était difficile qu'il ne finît pas 
par succomber. » Le mal était d'autant plus grand que tout 
colonel, si Dieu lui prêtait vie, parvenait nécessairement, 
au bout d'un certain nombre d'années et sans beaucoup de 
services, au gônéralat. La France ne pouvait, par suite, op- 
poser à l'expérience des généraux ennemis que des adver- 
saires peu redoutables s'ils n'avaient le génie de la guerre 
inné. Les épiciers et merciers de Thionville s'occupent de 
ce point d'une manière particulière. Usant donc de la noble 
franchise des commerçants d'exposer la vérité au 7*oi 
et aux États généraux^ ces bons Lorrains appellent l'atten- 
tion de l'un et des autres sur l'arrêté du conseil qui a sta- 
tué qu'un colonel ayant seize ans de service serait de droit 
maréchal de camp*. Ils remarquent, non sans malice, que 
seize ans de service n'en font que cinq efl'ectifs, messieurs 
les colonels ne paraissant que trois ou quatre mois chaque 
année au régiment, et qu'un aussi court espace de service 
procure rarement les talents nécessaires pour faire un 
général. D'ailleurs^ par cette promotion de droit, l'État, 
disent-ils, serait avec le temps chargé d'un" si grand 
nombre de généraux superflus, qu'ils absorberaient la 
majeure partie des contributions publiques; ce qui montre, 
par parenthèse, que le mal dont nous parlions tout à l'heure 
était encore sur le point de s'accroître. Le Tiers-État de 
Ponthieu, sans proscrire le mode usité de recrutement, veut 
qu'au moins on fixe pour l'obtention des commandements 
un âge minimum*. Les princes de la famille royale seuls 
pourront échapper à cette règle. « Qu'il soit statué, dit le 
cahier, que tout officier na puisse commander à aucune 
garde, aucun détachement qu'il n'ait au moins vingt ans; 
que Sa Majesté soit suppliée de vouloir bien n'accorder de 



1. Arch.parl., art. 55, t. III, p. 783. 

2. A7'ch. pari. y t. V, p. 441. Le Tiers-État de Ponthieu n'eût pas été 
d'accord peut-être . avec les journaux qui critiquent aujourd'hui 
un projet présenté aux Chambres par le général Billot, ministre de 
la guerre et pensent qu'un général jeune peut seul faire un bon 
général. 
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régiment à aucuns officiers autres que les princes du sang 
avant l'âge de trente ans. > 

Un petit nombre de cahiers nous révèle ce fait inaperçu 
dans les histoires que la division de la noblesse en. deux 
catégories avait produit au sein même du corps des officiers 
un dissentiment profond qui se manifestait chez les supé- 
rieurs par l'insulte, chez les inférieurs par l'irritation de 
Tamour-propro blessé. « Les propos plus que durs (ainsi 
s'exprime la noblesse d'AuxerreJ, que se permettent les 
chefs vis-à-vis de l'officier qui leur est subordonné étant 
absolument destructifs de l'honneur national, la noblesse 
demande qu'il soit . rendu une loi qui enjoigne auxdits 
chefs, même en punissant, ce qui est quelquefois néces-' 
saire, de ne jamais perdre de vue qu'ils parlent à un gen- 
tilhomme, par conséquent à leur égal*. » Ce passage où la 
vieille fierté féodale apparaît, comme du reste dans tout- 
le cahier de la noblesse d'Auxerre, est particulièrement 
curieux puisqu'on y trouve à la fois le langage de l'ancienne 
gentilhommerie pénétrée de l'idée que toute prétention à lui 
être supérieur était une souveraine injustice et la preuve que 
d'autres exerçaient sur elle cette supériorité et lui en faisaient 
sentir tout le poids. — La noblesse du Vermandois se plaint 
aussi des officiers supérieurs, mais plus particulièrement 
des inspecteurs dont les officiers subalternes avaient trop 
souvent à éprouver l'esprit impérieux et cassant : < Sera 
suppliée Sa Majesté, dit-elle^, de jeter les yeux sur son mili- 
taire accablé sous le despotisme très souvent aussi dur 
qu'affligeant des officiers supérieurs, notamment des Ins- 
pecteurs... Que les Inspecteurs obéissent eux-mêmes aux 
ordonnances et ne tourmentent plus les troupes en imagi- 
nant des explications presque toujours aussi ridicules que 
nuisibles. » 

Ce qu'il y avait de plus grave relativement aux grades 
militaires, c'est que les roturiers en étaient généralement 



1. Arch. pari., t. II, p. 119. 

2. Arch, pari. t. VI, p. 143. 
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exclus par la loi. Sous ce rapport, la France avait rétrogradé 
d'une manière fâcheuse. Richelieu, quoique imbu de préju- 
gés nobiliaires, avait voulu donner une place aux militaires 
sortis du Tiers-État dans les cadres des officiers servant 
dans l'armée nationale. Louis XIV avait respecté cet usage, 
et même, sous Louis XV, on avait vu nombre d'officiers de 
fortune associés à la noblesse dans les emplois que celle-ci 
regardait plus spécialement comme son domaine. Les cho- 
ses en étaient là quand parut l'ordonnance rendue par 
Louis XVI, sur la proposition du maréchal de Ségur, pour 
exclure des grades à la fois les membres du Tiers-État et les 
anoblis de fraîche date. M. Granier de Cassagnac prétend 
que ce fut une lettre morte. « Après le règlement du maré- 
chal de Ségur comme avant, dit-il, dans son ouvrage sur les 
causes de la Révolution française ^ beaucoup de roturiers 
parvinrent réellement aux grades militaires. » Ce règlement 
était attaqué jusque dans les conseils du roi. « La preuve de 
« son injustice, disait le 20 juin 1789, dans le conseil des 
« dépêches, le garde des sceaux, M. de Barentin, résulte de 
€ ce que, quoique récent, il a déjà souffert des exceptions, 
« puisque nous connaissons tous depuis son existence des 
« militaires admis dans les corps sans être nobles. » Ce rè- 
glement avait annulé une législation beaucoup plus libérale 
formulée dans l'édit du l®*" novembre 1750, lequel, loin 
d'exiger la noblesse pour arriver aux grades militaires, la 
conférait à ceux qui y étaient parvenus. Un règlement atta- 
qué en plein conseil et que Madame Gampan, l'une des fem- 
mes de chambre de la reine, traite dans ses mémoires 
d'injuste et d'absurde, ne pouvait avoir une grande effica- 
cité; aussi voit-on dans l'ordonnance du 17 mars 1788 sur 
l'organisation de l'armée que les lieutenances et les sous- 
lieutenances étaient données de préférence aux officiers de 
fortune. » 

Admettons, avec l'auteur que nous venons de citer, que 
redit dicté au roi par M. de Ségur n'ait pas été exécuté 

1. T. I, p. 420. 
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dans toute sa teneur et que même les roturiers aient eu 
leur large part dans la distribution des grades inférieurs à 
celui de capitaine, n'existait-il pas néanmoins une loi d'ex- 
clusion qu'on n'appliquait pas pour le recrutement de cer- 
tains officiers, mais qui demeurait en vigueur pour d'au- 
tres et qui n'avait pas été légalement abrogée? L'indigna- 
tion des sujets du roi était allumée par là, et M™® Gampan 
n'était que l'organe du sentiment public quand elle comptait 
cet édit parmi les instruments les plus actifs de la ruine de 
la monarchie. Les vives attaques dirigées contre lui dans les 
cahiers ne nous permettent pas d'en douter. Ceux du Tiers- 
État ne sont pas les seuls à formuler à ce sujet des doléances. 
La partie la plus libérale de sa noblesse, entraînée par le cou- 
rant, se joint à lui. Ainsi, celle de Dourdan réclame la révo- 
cation d'une loi < injurieuse à un ordre de citoyens, destruc- 
tive de l'émulation si nécessaire à la gloire et à la prospérité 
de l'État *. > Si d'autres cahiers rédigés par des membres du 
même ordre ne sont pas animés du même esprit^ si quel- 
ques-uns même plaident la cause du privilège, c'est en s'ex- 
cusant ou en y apportant quelques atténuations. La noblesse 
d'Artois, après s'être servie d'une formule qui semble exclure 
toute possibilité pour le roturier de s'élever dans l'armée, 
revient sur ce vœu dans la même phrase et se déclare en 
faveur d'un régime où les plus méritants pourraient fournir 
une brillante carrière, quelle que fût leur naissance. 

« Personne, dit-elle, ne pourra entrer au service en qua- 
lité de cadet ou d'officier qu'il ne soit noble, sans entendre 
néanmoins exclure du grade d'officier ni même des grades 
les plus éminents les soldats qui auraient bien mérité de la 
patrie*. > 

La noblesse du Bugey, après avoir demandé que les gra- 
des militaires soient conservés à son ordre, sent le besoin 
d'ajouter un correctif. Elle ne veut pas pourtant, dit-elle, 
ôter au mérite auquel ne se joint pas la naissance l'occasion 



1. Arch. pari., t. III, p. 251. 

jB. Arch. pari., t. II, p. 82, art. 8. 
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de parvenir à de tels emplois. Mais alors les nouveaux offi- 
ciers seront anoblis. Et elle part de cela pour s'excuser de 
réclamer en sa faveur un privilège. « Les considérations qui 
engagent la noblesse à cette demande, dit-elle, sont qu'étant 
une classe plus spécialement destinée à la défense de l'État, 
l'usage lui a interdit toutes les professions lucratives qui pour- 
raient la détourner de cette honorable fonction, et qu'elles 
sont ainsi devenues le partage exclusif du Tiers-État ^ ». C'est 
sans doute pour le même motif que les épiciers et les mer- 
ciers de Thionville consentent à accorder que les trois quarts 
des officiers de chaque régiment soient tirés de la noblesse, 
l'autre quart, composé d'hommes du Tiers-État, devant être 
choisi au scrutin par tous les officiers du corps (le colonel 
devait avoir deux voix) parmi les adjudants, sergents, four- 
riers et maréchaux des logis, afin d'exciter l'émulation au 
service *. 

Les rapports de l'armée avec le reste des citoyens devaient 
naturellement occuper une certaine place dans les doléances 
des cahiers de 1789. J'ai dit déjà que les sympathies qu'ins- 
piraient les soldats étaient accompagnées d'une grande dé- 
fiance relativement à l'emploi que le pouvoir pouvait faire 
d'eux. Une des préoccupations des auteurs des cahiers est, 
en effet, d'empêcher que la force armée devienne un instru- 
ment de domination entre les mains du monarque et de ses 
agents. Voilà pourquoi plusieurs de ses cahiers proposent 
de supprimer entièrement les troupes étrangères. D'autres, 
tout en les conservant, s'eflbrcent de faire adopter des me- 
sures telles que la liberté des Français n'ait rien à redouter 
d'elles. C'est dans ce sens que se prononce la noblesse de 
Villeneuve-de-Berg (Vivarais) ^. « La liberté nationale, dit- 
elle,, étant surtout menacée par l'abus que les ministres peu- 
vent faire des troupes étrangères à la solde de la nation, il 
sera décidé que lesdites troupes ne pourront être employées 

1. i&id., t. II, p.484. 

2. Ibid., t. III, p. 782. Le cahier ajoute qu'il en était ainsi sous 
Louis XIV, ce dont je me permets de douter. 

3. Arch. parL, t. VI, p. 179. 
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qu'à la garde du royaume, mais toujours de préférence dans 
les places où elles se trouveront avec des régiments natio- 
naux, et qu'avant d'être admises à notre service lesdites trou- 
pes prêteront serment de ne jamais agir que contre les enne- 
mis de l'État et, en aucune occurrence, même pour fait 
d' émeute ou de révolte, de ne jamais porter les armes con- 
tre les citoyens. » Un serment analogue paraît au Tiers- 
État de Mâcon devoir être exigé des troupes nationales elles- 
mêmes. Elles doivent jurer tout au moins qu'elles ne se 
serviront pas de leurs armes contre des citoyens, si ce n'est 
dans dés cas qui seront déterminés par les Etats généraux *. 
Fontenay-Ies-Louvres (Paris hors murs), sans faire prendre 
aux soldats cet engagement solennel, exprime du moins le 
vœu qu'ils ne soient pas tenus à exécuter les ordres qu'on 
pourra leur donner contre n'importe quelle province, contre 
n'importe quelle ville, contre n'importe quel corps, sauf en 
cas de sédition et sur la demande qui leur en aura été laite 
par les États généraux s'étant concertés sur ce point avec le 
tribunal supérieur de la province. Si cette loi était enfreinte, 
le chef ou commandant et les officiers placés sous ses ordres 
seraient réputés coupables de haute trahison 2. La noblesse 
de Dôle demande que la force militaire ne puisse être em- 
ployée contre les citoyens que lorsqu'elle en sera requise 
par le pouvoir judiciaire pour maintenir la police et favo- 
riser l'exécution des lois 3. Le Tiers-État de Versailles, bien 
qu'il use d'expressions tout à fait différentes, était probable- 
ment d'accord avec les auteurs des articles précédents lors- 
qu'il déclarait nécessaire que les militaires fussent, dans 
tout le royaume, subordonnés à la loi générale et au pouvoir 
civil, comme tous les autres citoyens^. Les derniers mots 
donnent à l'article son sens véritable, sens que les premiers 
seuls n'eussent point laissé deviner. 
C'était sans doute aller bien loin. On ne peut, sans de gra- 

1. Arch. parL t. III, p. 628. 
2- Ibid., t. IV, p. 560. 

3. Ibid. y t. III, p. 156, art. 31. 

4. Ibid,, V, p. 181. 
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ves inconvénients, assimiler complètement les droits et les 
devoirs de ceux qui tien'nent l'épée aux droits et aux devoirs 
du reste des citoyens. Ayant un rôle spécial, ne .doivent-ils 
pas être assujettis à des obligations plus étroites que le reste 
de la population ? Ce qui dans celle-ci est parfaitement licite 
ne peut-il pas, en détruisant dans l'armée toute discipline et 
tout respect du commandement, devenir la source de désor- 
dres et de calamités sans nombre? Mais voici un vœu de la 
noblesse de Gastelnaudary bien plus imprudent encore. 
« Que le militaire, dit-elle, soit associé au droit de présenter 
un cahier de doléances propre à son corps K » Donnez un tel 
droit à ceux qui portent les armes; leurs humbles pétitions 
seront bieritôt des ordres souverains; de serviteurs ils de- 
viendront les maîtres. Cromwell adressait au long parle- 
ment, au nom de l'armée, de respectueuses doléances au 
sujet de telle ou telle chose qu'on faisait ou qu'on ne faisait 
pas et, bientôt après, ses satellites en chassaient ceux qu'ils 
ne trouvaient pas dociles. Finalement, ils congédièrent le 
parlement lui-même et mirent le pouvoir entre les mains de 
leur chef. Quand Bonaparte aussi se crut autorisé à exposer 
les griefs de ses soldats du ton d'un homme qui a reçu d'eux 
cette mission, le moment ne fut plus éloigné où le despo- 
tisme militaire devait anéantir en France à la fois la répu- 
blique et la liberté. 

Une réforme plus sage eût été de statuer que les militaires 
ne seraient soumis à la juridiction des conseils de guerre 
que pour manquements à leurs obligations professionnelles. 
Les cahiers de 1789 renferment peu de chose concernant 
cette matière. Quelques-uns d'entre eux pourtant s'en occu- 
pent. Les habitants de Bergues-Saint-Winoc s'expriment 
ainsi : « Que dans les garnisons des villes le pouvoir mili- 
taire soit subordonné au pouvoir civil, soit en matière civile, 
soit en fait de délit î. » « Tous les délits commis par des 

1. Arch.parl., t. II, p. 558. 

2. M. Desjardins {Les Cahiers des États généraux en 1789 et la 
législation criminelle, p. 235) reinaarque, relativement à ce dernier 
article, qu'on y écartait la juridiction des intendants tout aussi bien 
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militaires envers les citoyens non militaires seront soumis 
à la juridiction des juges ordinaires >, dit la noblesse de 
Douai (art.* 75). « Que la connaissance des délits commis par 
les gens de guerre dans les lieux de leurs marches, séjours 
et garnisons soit attribuée aux juges ordinaires, en excep- 
tant seiîlement ceux purement militaires, parmi lesquels 
sont compris les duels, > dit le Tiers-État d'Auxerre (Légis- 
lation, art. 6). La noblesse du bailliage de Vie veut, elle, 
que l'instruction des procès soumis à la juridiction militaire 
soit d'abord « faite et rapportée par des juges pris dans les 
cours souveraines et nommés par la compagnie, afin que les 
lois et formalités portées par les ordonnances et qui font la 
sauvegarde des citoyens soient observées ^ » Le Tiers-Etat 
de la Flandre maritime émet, à son tour, ce vœu auquel 
nous sommes disposés personnellement à souscrire : « Que ' 
les délits commis par des militaires soient de la compétence 
du juge ordinaire, sauf ceux qui seront nommément excep- 
tés*. » 

Quelques mots encore pour terminer ce résumé des vœux 
des cahiers des États généraux relativement aux militaires. 
Nous avons déjà parlé de la sympathie qu'ils inspirent aux 
électeurs de 1789, malgré la défiance à laquelle donne lieu 
leur dépendance, accompagnée souvent de dévouement, à 
un pouvoir que l'on soupçonne et que l'on craint. Cette sym- 
pathie se manifeste, en particulier, dans certains cahiers à 
l'égard de ceux des soldats, alors nombreux, qui, entrés 
dans la carrière militaire, n'en étaient pas sortis pendant 
de longues années. L'un d'eux, celui de Fosses (Paris hors 
murs), émet relativement à cette catégorie de soldats un 
vœu remarquable. Il propose de leur assurer une honnête 

que la juridiction militaire. Dans la page suivante se trouve la pro- 
position de la noblesse du bailliage de Vie. 

1. L'acte additionnel aux constitutions de Tempire (art. M) por- 
tait : « Les délits militaires seuls sont du ressort des tribunaux mili- 
taires. Tous les autres délits, même commis par des militaires, sont 
de la compétence des tribunaux civils ». Cet article, œuvre de Benja- 
min Constant, n'a jamais été mis à exécution. 

2. Arch. pari., t. II, p. 177, art. 10. 
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aisance, en les utilisant en même temps. Un impôt spécial 
levé sur ceux qui auparavant étaient assujettis à la milice 
sera consacré à cette destination. Voici le texte de cet article^: 

« Il nous semble qu'il vaudrait mieux (que de conserver 
la milice) faire payer, tous les ans, une modique somme à 
chaque garçon à titre de rédemption de milice, dont le total 
servirait à améliorer le sort des vieux soldats qui, après 
vingt-quatre ans de services, pourraient être répartis dans 
les villages avec ordre de prêter main forte à la justice et 
pouvoir de veiller sur le maintien de la police et du bon ordre 
dans les églises et les cabarets (sic).' Ils pourraient engager 
les jeunes gens qui voudraient entrer dans le service mili- 
taire avec défense expresse d'en débaucher aucun, et ils 
seraient d'une grande utilité aux municipalités qui pour- 
raient les employer comme piqueurs dans les travaux des 
chemins ou autres dont elles seraient chargées. 

« Ces anciens soldats , honorés dans les villages plus 
encore par leur bonne conduite que par l'uniforme dont ils 
seraient revêtus et par les insignes dont ils seraient décorés, 
pourraient faire un grand bien dans les campagnes, étant 
bien d'accord avec les municipalités aux ordres desquelles 
ils devraient toujours être. 

« Us pourraient être employés comme messiers; ce qui 
leur procurerait un bon bénéfice pendant une partie de 
l'année. 

« Enfin, ils seraient comme une espèce de guet dans les 
campagnes pour veiller sur les vagabonds et gens sans aveu 
qui souvent donnent de l'inquiétude aux habitants des villa- 
ges, surtout à ceux dont les habitations sont un peu isolées. 
Et eux-mêmes enfin pourraient être surveillés par la maré- 
chaussée du canton qui rendrait compte de leur conduite au 
ministre ou à l'intendant de la province. > 

L'utilité publique et l'intérêt des anciens soldats me sem- 
blent bien combinés dans cette proposition d'une des commu- 
nautés de la prévôté de Paris. On adopte aujourd'hui assez 

1. Arch, pari., t. IV, p. 565, art 4. 
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volontiers le principe sur lequel elle était fondée. Les anciens 
soldats sont l'objet de préférences marquées pour certaines 
carrières où les habitudes d'ordre et de subordination parais- 
sent surtout nécessaires. Mais les vétérans comptant vingt- 
quatre ans de services sous les drapeaux forment une race 
à peu près disparue. Il ne m'appartient pas de juger ici si 
le changement qui s'est opéré en France a été de tous points 
utile au point de vue militaire, qui d'ailleurs ne saurait seul 
être pris en considération dans une question de cette nature. 
Nos officiers valent certainement mieux que sous l'ancien 
régime; nos soldats ne valent probablement pas moins. 
Reste la classe intermédiaire des sous-officiers. Là est la 
principale lacune, suivant l'opinion des gens expérimentés. 
C'est à les retenir par l'appât d'avantages particuliers 
qu'on a, dans ces derniers temps, appelé la sollicitude des 
législateurs. Espérons qu'un ensemble de sages mesures, 
dictées par le désir d'arriver à ce but, permettra bientôt de 
l'atteindre. 



Toulouse, Imp. Douladouiie-Privat, rae S»-Rom^ 39. — 8069 
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